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Fiscalité affectée : les agences de l'eau

La fiscalité affectée a vocation à couvrir une dépense publique déterminée. Cette dépense est elle-même encadrée par des règles qui ont pour but d’éviter une inflation de la dépense publique :

‑ on limite l'objet (« les dépenses d'intérêt commun aux utilisateurs d'un bassin » dans le cas des agences de l'eau) ;

‑ on écarte en général les aides au fonctionnement (celles‑ci ont en général un caractère cumulatif qui fait craindre un gonflement irrésistible de la dépense) ; on aide donc les seuls investissements ;

‑ on limite le taux de subvention (pas plus de 50 %, souvent 30 %) pour éviter qu'un organisme public ne prenne une part trop importante dans la responsabilité d'une décision d'investissement.

1) Avantages théoriques de la fiscalité affectée par rapport au financement sur crédits budgétaires dans le cadre du budget général de l'Etat.

‑ On peut penser que le service dépensier (l’agence) aura un souci accru d'efficacité parce qu'il est sur un circuit court entre le contribuable et le bénéficiaire (l’agence a à faire admettre le bien fondé de la redevance)

‑ L'assiette de la redevance a un lien avec des externalités que l'on fait ainsi prendre en compte par les agents économiques concernés.

‑ Le comité de bassin est une instance de pédagogie où l'on montre la solidarité physique des utilisateurs d'eau et où on la prolonge par une solidarité financière.

‑ La stabilité du financement dans le temps doit permettre la constitution d'équipes compétentes qui capitalisent leur savoir.

2) En réalité ces avantages sont loin de se concrétiser, surtout dans les agences les plus vastes.

2‑1. La dimension "mutuelle" des agences, qui place la dépense sous le regard attentif des cotisants, conduit à minimiser les études.

Les redevables considèrent en effet comme des frais de fonctionnement à réduire, toutes les dépenses relatives :

‑ aux études propres à éclairer les actions à conduire (acquisition de connaissance sur la ressource) ;

‑ à la connaissance de l'assiette de la redevance, trop souvent forfaitaire et non mesurée, et souvent aussi trop simplificatrice (l’assiette doit être peu coûteuse à mesurer, peu importe qu'elle représente bien l'externalité en fonction de laquelle on espère néanmoins infléchir les comportements des usagers) ;

‑ au contrôle de l'efficacité des résultats obtenus.

On doit souligner que l'Inspection des finances et la Cour des Comptes ont un peu tendance à faire le même raisonnement et à comparer le coût des agences à celui de la perception des impôts locaux par les services compétents de l'Etat.

Or ces dépenses sont indispensables à toute action de gestion de la ressource en eau, que celle‑ci soit conduite par le biais de mécanismes économiques (agences) ou par la voie régalienne (police des eaux), ce ne sont pas des frais généraux stériles.

2‑2. La présence au Conseil d'administration de l'Agence, de représentants des élus, des industriels, des agriculteurs, serait efficace dans un cadre géographiquement restreint (sous bassin) où chacun d'eux serait bien au courant des problèmes à régler. Dans des bassins démesurés (cas des 4 grands bassins français) ces représentants catégoriels n'ont plus que des objectifs simplistes :

‑ "juste retour" des subventions vers leur catégorie,

‑ pas de discrimination entre les divers usagers de leur catégorie (taux de redevances uniformes, taux de subvention uniforme, satisfaire le plus grand nombre possible d'usagers en multipliant les opérations soutenues).

3) On avait voulu que les agences perçoivent des redevances (modulées en fonction des circonstances de temps et de lieu) sur les utilisateurs d'eau, dans la mesure où ils rendent nécessaire ou utile l'intervention de l'agence et dans la mesure ou ils y trouvent leur intérêt.

On pensait que la modulation des redevances serait forte comme l'est la disparité de la rareté locale de la ressource, l'irrégularité de sa répartition dans le temps, et l'hétérogénéité des effets d'un même rejet polluant selon le lieu et l'époque de son déversement. On escomptait que l'effet incitatif, ou au moins pédagogique, de telles redevances minimise le besoin de dépenses publiques en suscitant l'adaptation des comportements individuels. On pensait que l'essentiel dans le rôle des agences serait le message de leur redevance.

En fait, elles se sont développées comme des mutuelles, rendant plus facile l'expansion de la dépense publique, grâce à des redevances que l'on a cherché à rendre indolores par une assiette large et un taux peu modulé.

Au lieu de financer (au besoin à 100 %) des ouvrages, en nombre éventuellement limité mais réellement d'intérêt commun aux usagers du bassin, on a subventionné à un taux moyen de 30 % un nombre considérable d'investissements n'ayant pas le caractère d'ouvrages d'intérêt commun.

Le système a cherché à assurer sa stabilité en minimisant la dolorosité des redevances et en maximisant le nombre des bénéficiaires.

On voulait un mécanisme économique d'internalisation des coûts externes ; en débouchant sur la mutualisation, on a largement extériorisé des coûts internes.

4) Le fait de n'intervenir que par des subventions à l'investissement a biaisé les choix technologiques en favorisant des solutions capitalistiques.

Le fait de ne pas moduler les redevances en fonction des saisons n'a pas conduit à concevoir des stations d'épuration à fonctionnement particulièrement performant en période d'étiage (on pourrait arrêter l'épuration biologique en période de hautes eaux hivernales, où le kWh est cher et la nuisance des rejets organiques faibles, et au contraire utiliser des réactifs coûteux à l'étiage pour parfaire l'épuration).

L'assiette de la redevance pollution est le rejet journalier moyen du mois de rejet maximal et les agences aident à la prévention des pollutions chromiques, alors que souvent les pointes de pollution sont plus nocives que la pollution moyenne.

5) Deux voies peuvent être envisagées pour remédier à cette évolution :

‑ découper les agences actuelles en agences de sous bassins pour limiter les inconvénients de la mutualisation irresponsabilisante que l'on constate.

On objecte souvent que l'on perdrait en efficacité en n'ayant plus la vision de l'unité du bassin. C'est inexact. S'il y avait par exemple une agence de l'Oise, une agence de la Marne, une agence de la Seine amont (de Paris), une agence de la Seine aval, on aurait l'assurance que les objectifs de débit et de qualité, qui seraient négociés entre elles au point frontière, seraient dûment optimisés, compte tenu des coûts amont et des gains aval (ou l'inverse) engendrés par tout changement d'objectifs. Ce type d'optimisation ne se fait aujourd'hui nulle part au sein des grands bassins.

‑ ou plus simplement, réduire le budget mutualiste des agences actuelles, par exemple de moitié en 10 ans, en les invitant à intervenir comme percepteurs de redevances pour le compte des collectivités locales (seules ou groupées) qui prendraient l'initiative de politiques locales spécifiques (art. 7 et 31 de la loi sur l'eau de 1992). Cette mesure devrait être complétée, dans l'esprit de l'obligation qui avait été faite (dans la décennie soixante) d'équilibrer les budgets des services de distribution d'eau sans faire appel à l'impôt mais par le biais du prix de l'eau : toutes les dépenses relatives à la gestion de la ressource et à sa protection contre la pollution devraient être financées par des redevances non par l'impôt. De la sorte, avec l'aide de l'agence, qui connaît les aspects globaux de la ressource et l'assiette des redevances potentielles, les collectivités pourraient organiser la pédagogie et le financement dans un cadre local à la bonne échelle ; on aurait une modulation géographique des redevances plus efficace.
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